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L’anthropologie démographique a pour objet l’étude des processus de reproduction et d’évolution des petits groupes humains en utilisant les concepts et les méthodes de l’anthropologie, de la démographie et de la biologie des populations. Elle étudie notamment les relations existant entre parenté, structures familiales, économie, reproduction sociale et évolution du pool génique, permettant ainsi d’apprécier les changements continuels qui affectent les populations humaines.
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INTRODUCTION
 
L’une des premières synthèses des travaux réalisés en anthropologie démographique a été publiée en 1986 par Nancy Howell. Intitulée Demographic Anthropology et comportant une bibliographie de 251 références, elle prend essentiellement en compte les recherches effectuées depuis 1970 et s’intéresse à la fois aux méthodes et aux principaux travaux théoriques de l’anthropologie démographique effectués sur de petites populations. L’auteur montre que les relations entre la démographie et l’anthropologie étaient auparavant presque inexistantes, les anthropologues étant le plus souvent rebutés par le caractère quantifié des études démographiques et les démographes totalement étrangers aux problématiques anthropologiques.
 
Cette situation a considérablement évolué en l’espace de deux décennies. D’une part, les démographes eux-mêmes se sont aperçus des limites des grandes enquêtes et de la qualité des données recueillies. Ces interrogations leur ont permis d’accorder alors plus d’importance aux questions soulevées par les autres sciences sociales et en particulier aux travaux plus documentés des anthropologues. D’autre part, les nouvelles techniques démographiques de mesure de fécondité et de mortalité ont été appliquées par les anthropologues sur les petites populations qu’ils avaient l’habitude d’étudier.
 
Les anthropologues ne se contentèrent pas de décrire les principaux paramètres démographiques, ils les intégrèrent dans leurs analyses pour mieux apprécier 
les processus rendant compte de l’évolution biologique en élaborant par exemple les concepts d’effectif utile, du niveau de consanguinité, ou encore de carrying capacity. Les anthropologues développèrent aussi des méthodes originales et la multiplication de programmes informatisés pour la reconstruction de généalogies en est un bon exemple. Les travaux furent nombreux et cherchaient tous à comprendre la structure biodémographique de petites populations actuelles ou historiques, souvent isolées (rurales, insulaires, de montagne) ou de groupes de chasseurs-cueilleurs.
 
L’anthropologie démographique est donc un domaine de recherche aujourd’hui très actif qui se trouve confronté aux changements continuels qui affectent notre monde, notamment aux conséquences de la croissance démographique ou des mouvements internationaux de population. En utilisant les concepts et méthodes de la démographie, de la biologie des populations et de l’anthropologie culturelle et sociale, l’anthropologie démographique peut certainement contribuer à décrire et analyser de tels phénomènes. Certains travaux concernent l’organisation sociale des primates ou sont sécants avec l’archéologie ou la paléontologie et d’autres s’intéressent toujours aux chasseurs cueilleurs, aux populations rurales ou récemment aux populations en mouvement. La plupart des études se placent dans une perspective générale qui prend appui sur la théorie malthusienne, les anthropologues se focalisant plus particulièrement sur les composantes socioéconomiques et culturelles de la gestion des ressources et de la reproduction du groupe. Les études sur les populations agricoles, en montrant les relations existant entre économie, parenté, structures familiales et reproduction du groupe, illustrent bien cette tendance.
 
Dans cet ouvrage, une première partie présentera les principaux concepts et méthodes intervenant en 
anthropologie démographique. Nous aborderons successivement les notions d’évolution, de population, d’adaptation, de parenté pour ce qui concerne l’anthropologie. Puis nous traiterons de la question de la relation population/ressource, de la transition démographique et des méthodes d’analyse de la démographie. Enfin, nous présenterons les concepts indispensables pour nos analyses qui appartiennent au domaine de la génétique des populations.
 
Dans une deuxième partie, nous décrirons en quoi l’anthropologie démographique est un champ de recherche spécifique, en expliquant l’importance de la famille à la fois comme cadre et objet d’étude, le rôle du concept de génération, et celui de reproduction. Puis, nous présenterons les méthodes et analyses employées par l’anthropologie démographique.
 
Enfin dans une troisième partie, nous prendrons quelques exemples, ceux des populations de chasseurs-cueilleurs et des populations rurales des pays en développement et des pays industrialisés.

 
 


 


 
Chapitre I
 
CONCEPTS ET MÉTHODES
 
La démographie, l’anthropologie biologique et la génétique des populations ont en commun de s’intéresser aux changements qui affectent les populations humaines tant sur les plans diachronique que synchronique. Mais les problématiques de ces trois disciplines demeurent différentes : la démographie décrit l’état des populations, la génétique des populations analyse les modifications des pools géniques alors que l’anthropologie biologique tente de suivre l’histoire biologique des hominidés et d’en apprécier les conséquences sur leur évolution.
 
I. — Les concepts anthropologiques
 
L’apparition de nouveaux concepts issus de la génétique a fait évoluer l’anthropologie durant la seconde moitié du XXe siècle. Des concepts comme celui de « gène » ou de « population » seront de première importance dans le développement d’une anthropologie biologique moderne (dite encore « populationnelle ») en permettant de dépasser les modèles explicatifs d’une anthropologie physique qui s’appuyait auparavant sur des concepts typologistes. L’anthropologie biologique s’inscrit désormais à l’interface entre la biologie et les sciences sociales. On n’étudie plus l’ « homme » en soi, mais une population précise vivant dans des conditions environnementales 
spécifiques. De plus, la pratique scientifique de cette nouvelle anthropologie intègre l’approche quantitative. On insiste maintenant sur les variations individuelles existant à l’intérieur d’une même population et les différences observables sont alors attribuées à des phénomènes d’ordre adaptatif ou sélectif, puisque le génome est présupposé commun.
 
 

 
 
1. L’évolution, l’adaptation. — Le concept d’évolution forme un des paradigmes de la pensée biologique moderne. Il a été introduit par Lamarck (1809) et développé par Darwin (1859). Comme les autres organismes vivants, l’être humain se reproduit et évolue. En impliquant le croisement des lignées, la reproduction sexuelle contribue à maintenir la diversité biologique. Les processus qui font évoluer les populations sont la sélection et les mutations génétiques. Ces dernières provoquent rarement des changements spectaculaires et elles sont généralement très discrètes. On constate que la pression exercée par le milieu se charge d’éliminer les individus présentant des caractères trop éloignés de la normalité de la population.
 
On peut définir le concept d’adaptation comme l’ensemble des relations organisme/environnement qui font qu’un être biologique peut vivre et se reproduire dans un habitat donné. Il ne peut être conçu en terme de processus individuel, mais comme une transformation touchant une population entière : l’adaptation est le produit d’un processus évolutif faisant intervenir la sélection naturelle, sans que cette dernière soit forcément adaptative (Lewontin, 1982). Au cours des générations successives, elle résulte d’une modification du patrimoine génétique de la population allant dans le sens d’une optimisation des corrélations entre fonctions physiologiques et morphologiques dans un milieu précis. La possibilité d’adaptation dépend du fait qu’au moins un individu possède des gènes favorables 
aux modifications que peut subir l’environnement. Théoriquement, après n générations, les individus « adaptés » devraient seuls se maintenir au détriment de ceux qui n’auraient pas bénéficiés de ce facteur génétique. L’expérience montre qu’en réalité, les gènes « inadaptés » ne disparaissent pas totalement mais leur fréquence diminue très fortement. Ils constituent un « polymorphisme génétique résiduel » (Ruffié, 1974) qui offre une possibilité élevée d’adaptation en cas de nouvelles modifications des conditions de l’environnement.
 
Les anthropobiologistes se sont toujours intéressés aux processus adaptatifs (respiratoires, circulatoires, cardio-vasculaires...) en étudiant les réponses de l’organisme aux conditions extrêmes (chaud, froid, altitude). Dans les années 60, ces recherches ont été coordonnées par le thème « Adaptabilité humaine » du Programme biologique international, et ont permis de mieux cerner, pour des populations de faibles dimensions démographiques, les interfaces entre les structures biologiques des populations et les conditions environnementales. Parmi les études pilotes, on peut citer celles sur Population génétique, niveau de santé et démographie d’une petite population d’Indiens d’Amérique du Sud de Neel (1968), Données alimentaires et démographiques des populations Inuits de Lauglin (1970) ou encore celle de Baker (1969) intitulée Démographie, croissance et dimensions technologiques dans une population de haute altitude.
 
 

 
 
2. Le concept de population. — Le concept de population n’est pas réservé aux démographes ou aux statisticiens. Il forme l’élément central de la pensée anthropologique moderne qui considère qu’Homo sapiens se situe dans une dynamique évolutive constante et qui étudie à la fois les processus évolutifs et la diversité à l’intérieur de l’espèce. Pour comprendre la manière dont les populations évoluent en se transformant, 
il convient d’intégrer des paramètres tels que l’état de sociabilité, la taille, les limites ou encore la perméabilité entre groupes humains (Sauvain-Dugerdil, 1996). Pour l’anthropologie, la description de la réalité biologique d’une population dépend de facteurs culturels et sociaux situés « en amont » de celle-ci. Le passage du concept de « type » – en tant qu’élément de référence à un groupe homogène – à celui de « population » – comme expression de la diversité intragroupe – a provoqué une rupture épistémologique. En effet, l’analyse d’un processus reposant sur une description individuelle et destiné à mettre en valeur les différences entre « types » est remplacé par un autre processus cognitif qui intègre la notion de variabilité obligeant les anthropologues à étudier le niveau collectif. Ce changement d’échelle a fait apparaître de nouveaux problèmes conceptuels et méthodologiques, et a imposé une réflexion approfondie sur le concept de population.
 
 

 
 
A) Le concept de population biologique. — Au niveau individuel, chaque homme est inséré dans une structure formée par les relations qu’il entretient avec d’autres hommes : parenté, alliance, relations sociales, économiques, politiques...
 
La première de ces relations est la parenté. Celle-ci est la plus immédiate puisqu’elle précède déjà notre naissance. L’intensité des relations d’apparentement entre tous les individus d’une population permet de définir une expression biologique de celle-ci. La population peut avoir soit une structure simple, c’est-à-dire que les individus sont reliés entre eux par une structure de parenté ou d’alliance, soit une structure beaucoup plus complexe lorsque leur identification au groupe se fait sur des critères d’appartenance géographique ou professionnelle. Dans les populations ayant les structures démographiques et sociales les plus simples (comme le campement) et pour 
lesquelles nous possédons une bonne connaissance des liens de parenté qui relient les individus entre eux, on peut aisément calculer la consanguinité moyenne et voir l’évolution de celle-ci au cours du temps.
 
Pour les généticiens des populations, la « population » est définie comme un ensemble d’individus ayant un pool génique commun. Pour voir l’évolution génétique d’une population, on examine l’écart de la fréquence génique observée par rapport à une loi théorique de stabilité du pool génique qui assurerait une transmission régulière et immuable du patrimoine génétique de génération en génération. C’est le modèle théorique de Hardy-Weinberg qui, par sa rigueur formelle, a permis de construire la « population » comme un objet d’étude. Ce modèle stipule qu’un certain nombre de conditions doivent être remplies pour assurer la stabilité du pool génique au cours du temps. La première, l’unité de temps, sous-entend que tout individu doit appartenir à une génération (g) et trouver un conjoint au sein de cette génération (ce qui implique que ses propres parents et ceux de son conjoint doivent appartenir à la génération précédente (g – 1). Ce qui d’ailleurs n’est pas le cas pour les mariages entre oncle et nièce ou entre cousins de degré inégal, puisqu’il y a chevauchement entre générations. La seconde condition suppose qu’il n’y ait pas de migrations et la troisième nécessite l’absence de mutations génétiques. La quatrième implique qu’il n’existe pas d’avantage sélectif pour un gène donné et qu’en conséquence il n’y ait pas de fécondité différentielle. La cinquième des conditions est la panmixie, c’est-à-dire que les unions entre les individus doivent s’effectuer au hasard. La dernière des conditions étant que la population ait un effectif illimité.
 
 

 
 
B) La dérive génique dans les petites populations. —  Le problème de la dimension de l’effectif est primordial, car une population comprenant peu d’individus 
va se reproduire d’une manière singulière du point de vue génétique. Les individus très féconds auront un poids génétique considérable alors que les individus peu féconds verront leurs gènes disparaître rapidement au cours des générations. Il s’agit du phénomène de dérive génique qu’on peut observer à partir de reconstructions généalogiques. Les plus anciens individus connus dans ces chaînes généalogiques sont les « fondateurs ». C’est à partir d’eux que l’on peut calculer la distance généalogique entre deux individus ou groupes d’individus (c’est-à-dire une distance génétique basée sur une probabilité d’identité génétique) de même que leur probabilité d’origine des gènes. Ainsi, dans le cas d’une population célèbre chez les généticiens des populations (les indiens Jicaques du Honduras), fondée il y a plus d’un siècle par cinq individus et qui est demeurée isolée jusqu’à une époque récente, Chapman (1971) a calculé la probabilité d’origine des gènes pour cinq générations successives. Il a pu en déduire deux constatations : d’une part, le changement de la structure génétique de la population aux générations successives est le produit direct de la fécondité et de la mortalité infantile différentielles et, d’autre part, l’immigration d’individus à la quatrième génération, même faible, accélère très fortement la transformation génétique de la population.
 
 

 
 
C) Le concept d’isolat. — La spécificité de l’anthropologie est de se démarquer de la génétique des populations en montrant in situ comment les populations humaines se présentent dans la réalité. Ainsi, parmi les problèmes liés à l’application des modèles de la génétique des populations sur des populations réelles, le premier est sûrement celui relatif au principe d’unité de temps et d’espace. On s’aperçoit vite que les problèmes posés par l’unité de temps sont relativement simples à surmonter lorsque 
l’on prend certaines précautions méthodologiques. Il faut, par exemple, ne pas oublier qu’il y a dissociation entre temps chronologique et temps généalogique et donc apparition de problèmes méthodologiques pour comparer entre elles les lignées cognatiques et agnatiques. Par contre, on constate qu’il est plus délicat de délimiter une unité spatiale, car définir une population implique de lui prêter des attributs spécifiques (limites géographiques, composition sociale, critères démographiques...). D’autant que les caractéristiques d’une population ne sont jamais fixes et intangibles car elles varient au cours du temps. Ceci souligne les problèmes rencontrés lorsque l’on tente d’intégrer les deux niveaux d’analyse qui sont à la base des études comparatives : l’intrapopulationnel et l’interpopulationnel. Le problème méthodologique de l’anthropobiologie est donc double puisqu’il se situe autant dans la définition de l’objet de connaissance que dans celui de son niveau d’analyse.
 
Il convient donc de déterminer quels sont les critères qui permettent d’apprécier les limites d’une population, que celles-ci soient d’ordre géographique ou non. En réalité, ces limites dépendent souvent de facteurs culturels. Par exemple, on utilise fréquemment l’aire matrimoniale comme marqueur de la population génétique. Cette aire matrimoniale correspond à la zone géographique à l’intérieur de laquelle s’effectue au moins 80 % des mariages. Dans la pratique, on utilise fréquemment les distances comme marqueur et on retient les individus se mariant à l’intérieur d’une zone comprenant 80 % de l’ensemble des unions. La population sera qualifiée d’ « ouverte » ou de « fermée » suivant que le choix du conjoint s’effectuera préférentiellement à l’intérieur (endogamie) ou à l’extérieur (exogamie) de l’espace qu’elle occupe. Plus l’aire de choix du conjoint sera réduite, plus la population sera considérée comme endogame.
 
 
Le mode de circulation des gènes dans les groupes humains peut donc se classer suivant deux grands modèles (Wright, 1946) : 


 
	 — le modèle insulaire dans le cas de populations finies et discontinues ;
 
	 — le modèle de voisinage dans le cas de populations infinies et continues.


 
Dans le modèle du voisinage, l’isolement se fait par la distance : plus la distance entre les lieux de naissance entre deux individus est élevée, plus la probabilité qu’ils ont de se marier est faible. Ce modèle a été vérifié dans de nombreuses populations (Boyce, 1967 ; Yasuda, 1975 ; Imaizumi, 1986) sauf lorsqu’il existe des règles particulières d’alliance entre groupes comme l’homogamie sociale ou religieuse. Néanmoins, si le modèle d’isolation par la distance de Wright est pertinent pour les populations rurales de la période préindustrielle, il est beaucoup moins performant pour les populations actuelles. Pour ces dernières, la distance n’est plus un facteur d’isolement à cause du développement des communications ; elle est remplacée par d’autres facteurs (sociaux, communautaires, religieux...) qui agissent pour maintenir des barrières génétiques entre groupes.
 
Le modèle « insulaire » renvoit au concept d’isolat, dont la définition est due au Suédois Wahlund (1928). Il s’agit d’une unité populationnelle définie comme étant un groupe de faible effectif ayant de très rares échanges génétiques avec l’extérieur du groupe durant un nombre important de générations. Pour calculer l’isolat, Wahlund s’appuyait sur le rapport existant entre, d’une part, la dimension de la population, et d’autre part, le nombre de mariages entre parents au 4e degré (cousins germains). Par la suite, Sutter et Tabah tenteront de formaliser une « méthodologie de l’isolat » (1957) en intégrant des paramètres proches de la loi de Hardy-Weinberg : effectif et limites de la 
population, migrations, niveau de consanguinité et de fécondité et enfin choix du conjoint.
 
Lors d’un colloque sur l’étude des isolats, les anthropologues avaient discuté le concept de population à la fois au niveau théorique et à celui de son application sur des populations réelles (Jacquard, 1977). Dans un premier temps, la recherche sur les « isolats » s’est effectivement avérée fructueuse pour vérifier des modèles génétiques sur des populations, puisqu’on a pu mettre en lumière le fonctionnement des barrières géographiques ou culturelles. Puis, avec le développement de nombreuses recherches en anthropologie démographique dans les années 60 et 70, l’ « isolât » s’est révélé être davantage un concept théorique qu’une réalité, car de nombreux travaux ont montré que le modèle d’isolation génétique, du moins tel qu’il avait été conçu par les généticiens des populations, ne s’appliquait généralement pas à la grande majorité des populations humaines. Les véritables isolats géographiques ou culturels sont très rares et l’ensemble de l’humanité se caractérise plutôt par une pratique d’échange d’individus (donc de gènes) entre groupes.
 
 

 
 
D) Les concepts d’endogamie et d’exogamie biologiques. — Lorsque l’anthropologue étudie une population, sa première préoccupation est de saisir le niveau d’homogénéité génétique de celle-ci en mesurant son niveau d’endogamie. Il s’agit cependant d’un concept d’emploi difficile car la grande majorité des populations humaines sont, comme nous l’avons vu, des populations génétiquement ouvertes. C’est le mariage qui se présente alors comme le marqueur essentiel pour appréhender l’homogénéité ou la diversité de la population.
 
Ce concept d’endogamie biologique est déjà ancien puisqu’en 1968, Louis Henry y faisait implicitement référence dans sa définition du cercle de population : 
 


 
	le cercle se forme à une date déterminée et nul ne peut y entrer après cette date ;
 
	tant que le cercle subsiste, les membres du cercle ne se marient qu’entre eux.


 
Un des problèmes majeurs sera de définir le niveau géographique pris en considération (campement, hameau, paroisse ou commune, canton, région). Dans le cas du modèle continu de population, c’est-à-dire lorsque les populations étudiées sont insérées dans un continuum humain, il devient nécessaire de déterminer l’effectif efficace théorique, c’est-à-dire le nombre d’individus dans la population qui vont véritablement participer à la reproduction du groupe (Cavalli-Sforza, 1971) et leur aire matrimoniale géographique puisque nous sommes en présence de populations génétiquement « ouvertes ». Souvent, les auteurs considèrent que les populations qui ne sont pas incluses dans l’aire d’étude sont exogames et qu’elles correspondent au « monde extérieur ». Cette démarche est réductionniste puisqu’elle ne prend pas en compte le processus de réenchaînement d’alliance (c’est-à-dire des échanges continuels d’individus entre lignées, indépendamment des critères d’appartenance géographique), pourtant fréquent dans le monde rural européen. Dans ce cas, l’adéquation entre limite territoriale et taille de la population devient primordiale puisque c’est l’appartenance géographique – et non la parenté – qui fait qu’un individu sera ou non considéré comme membre de la communauté. Le facteur géographique est ici un critère explicatif insuffisant puisque les limites administratives (communales ou cantonales) se révèlent arbitraires en ne rendant compte ni de la nature des barrières qui isolent une communauté où, au contraire, qui peuvent la fragmenter. Pour sortir de cette impasse, il convient d’adopter le concept d’isolement par la distance – celle séparant les lieux de naissance des conjoints —  
comme marqueur d’endogamie ou d’exogamie. Toutefois, la mesure de la distance reste problématique car elle se révèle fonction des moyens de locomotion disponibles (donc de la période historique considérée), mais aussi de la nature du terrain. Par exemple, pour les populations montagnardes (Lasker, 1972), la distance à vol d’oiseau ne présente pas une bonne correspondance avec le temps de parcours entre deux points.
 
Cette question souligne les limites des études dans lesquelles une population est présentée comme un objet « homogénéisable » alors que la réalité montre des populations hétérogènes et fragmentées. Que deviennent alors l’endogamie, la distance matrimoniale moyenne ou même le coefficient de consanguinité d’une population, si celle-ci est constituée de plusieurs « sous-populations » réunies arbitrairement pour former une unité géographique et/ou administrative ? Comment rassembler sous une même « identité » biologique des agriculteurs vivant en communauté familiale et pratiquant des règles d’endogamie sociale précises associées par exemple au mode de dévolution des biens, avec des commerçants ou des fonctionnaires obéissant aussi à des règles sociales correspondant à d’autres logiques ?
 
Dans le cas des anciennes populations rurales, le modèle d’isolation par la distance s’appuyait sur l’idée que les individus avaient tendance à passer toute leur vie au même endroit (concept de sédentarité), de la naissance à leur mort. Le mariage exogame, seule possibilité de migration géographique, portait souvent sur une faible distance et concernait généralement les femmes.
 
 

 
 
3. Alliance et parenté. — Le mariage est un préalable au fait familial. Il repose sur un donné biologique de base (un homme et une femme qui s’unissent pour produire des enfants) qui induit à son tour des 
liens de parenté (relation parents-enfants ou frère-sœur).
 
Toutes les sociétés humaines sans exception ont été régies par la parenté. Elle engendre une solidarité multifonctionnelle à laquelle on peut associer mariages, héritages, cultes... On peut s’interroger sur la nature du lien qui unit les Hommes entre eux ? Tout d’abord, nous devons constater qu’il a une double nature : cette parenté peut être consanguine ou affine : la consanguinité étant le domaine de la parenté et l’affinité celui de l’alliance. Ces derniers sont des liens parallèles aux liens naturels de la consanguinité qui parfois s’excluent, parfois se superposent. Chaque société aura d’ailleurs à nommer la multiplicité de ces liens de nature différente puisqu’ils sont fondés sur le sang dans la relation mère/enfant ou sur l’alliance dans la relation homme/femme).
 
 

 
 
A) L’alliance. — Morgan (1871) avait constaté que dans certaines sociétés les hommes et les femmes s’appellent « frères » et « soeurs » sans qu’ils en possèdent le lien biologique. Il avait conclu en l’existence d’une promiscuité et d’un matriarcat primitifs, le seul lien tangible existant étant le lien mère-enfant. Les faits infirment ces suppositions puisque les sociétés les moins développées technologiquement (comme les Aborigènes d’Australie) semblent être celles qui ont les systèmes d’alliance à la fois les plus complexes et les plus sophistiqués pour éviter en même temps une forte endogamie (repliement du groupe) et une exogamie absolue (éclatement ou dissolution du groupe).
 
a) Le choix du conjoint. S’il sert à consolider la relation sexuelle et à assurer la socialisation des enfants, le mariage est avant tout un acte social qui dépend de l’organisation de la population. Dans les sociétés que l’on nomme « à structures élémentaires de parenté » (parce que chaque individu a une position 
sociale déterminée dès sa naissance), la place de l’individu dans le groupe induit à la fois son type d’activité, sa résidence et le type d’alliance qu’il peut pratiquer : ce sont les groupes de parenté qui structurent l’organisation sociale (Lévi-Strauss, 1949). De ce fait, les célibataires et les couples sans enfants (surtout les femmes dans les PVD) sont marginalisés et même déconsidérés dans les sociétés où le culte des ancêtres tient une grande place.
 
Dans nos sociétés contemporaines, le choix du conjoint semble aléatoire, comme guidé par le hasard ou les circonstances de la vie (bal, amis, vacances, bureau...). Si nous ne sommes plus dans le domaine des structures élémentaires de parenté, d’autres paramètres plus nombreux interviennent (travail, amis, loisirs) (Girard, 1964 ; Imaizumi, 1986) ; c’est ce que Lévi-Strauss (1949) nomme les structures complexes.
 
L’anthropologue Robin Fox (1972) rappelait que les principes de base des systèmes de parenté sont les suivants : 


 
	 — Principe 1 : les femmes procréent les enfants ;
 
	 — Principe 2 : Les hommes fécondent les femmes ;
 
	 — Principe 3 : les hommes détiennent le pouvoir ;
 
	 — Principe 4 : les proches parents ne s’accouplent pas entre eux.


 
A partir de ces principes élémentaires (procréation, fécondation, exercice de l’autorité et prévention de l’inceste) qui correspondent tous à d’évidentes et nécessaires interactions entre l’organisation sociale et biologique, on comprend que la diversité peut être grande dans les modes de choix du conjoint. Dans les sociétés fondées sur une économie de subsistance, il n’y a pas de main-d’œuvre salariée et ce sont les groupes familiaux qui assurent la production alimentaire. Tout le monde paraît devoir se marier vite et avoir rapidement des enfants ; mais leur nombre dépend de facteurs économiques et culturels. Le mariage est 
alors un système d’attribution des femmes aux hommes, sans que le choix personnel soit de réelle importance. Il a beaucoup plus de sens pour les familles que pour les individus directement concernés, dans la mesure où il intègre des individus dans les lignages et qu’il permet de conclure des alliances entre lignées. Le mariage n’est pas, tout du moins au départ, une affaire privée car les règles qui contrôlent les alliances matrimoniales sont dictées par des impératifs familiaux.
 
Dans les sociétés à structuration économique et sociale plus complexe, si quelques comportements demeurent récurrents comme les choix matrimoniaux des hommes économiquement aisés qui vont vers des femmes plus jeunes qu’eux et qui possèdent des potentialités reproductives élevées (Jaffe, 1995), les règles de mariage sont davantage soumises à des choix individuels. La règle la plus connue du contrôle social de la sexualité est celle de la répression de l’inceste. Dans l’espèce humaine, les enfants ne se marient ni entre eux, ni avec leurs parents. Lorsque cette loi est violée, il y a inceste. Pour Lévi-Strauss (1949), c’est cette interdiction de l’inceste qui est la marque de la culture en portant en elle la rupture avec le naturel où tout est instinctif. Par sa complexité et son universalisme, le problème de l’inceste – dans la mesure où il n’est pas aussi simple que le pensent les ethnologues et sexologues (pour lesquels il existerait peu d’attrait entre parents proches) ou les psychanalystes (pour lesquels il en existerait au contraire beaucoup) – intéresse bien sûr les anthropologues. En effet, la prohibition de l’inceste serait inutile si elle n’existait pas. D’ailleurs, la littérature (Œdipe), l’histoire (Néron et sa mère Agrippine) et la criminologie attestent de sa réalité.
 
b) Exogamie/endogamie. Le moyen le plus radical mis en œuvre par les groupes humains contre l’inceste est la pratique de l’exogamie, coutume selon laquelle 
on doit se marier hors du clan (ou du groupe). Dans les sociétés à structuration simple, la descendance est souvent unilinéaire, c’est-à-dire qu’elle se transmet soit par les hommes, soit par les femmes. Le groupe de descendants unis par ce principe s’appelle un lignage. Les lignages, souvent organisés en clans, sont généralement exogames (interdiction faite aux membres d’un même lignage de se marier entre eux). L’individu est alors obligé de chercher un conjoint hors du village, ce qui crée des liens forts entre clans et entre villages. L’exogamie permet donc d’entretenir la paix avec les voisins et d’accroître les poids politiques des individus ayant arrangé de bons mariages pour leurs descendants, surtout si ceux-ci sont nombreux. La pratique de l’exogamie permet à la fois le développement de nouvelles alliances et le renouvellement systématique des anciennes.
 
Il existe bien sûr des groupes qui rejettent l’exogamie systématique ; le cas le plus connu est celui du mariage « arabe ». En effet, les tribus arabes ont toujours attaché la plus grande importance au principe de descendance patrilinéaire. Il s’agit d’une société segmentaire où chaque tribu se considère comme un vaste lignage divisé en segments fondés par les fils (puis par les petits-fils, etc.) du « fondateur ». Chaque section portera elle-même le nom de son fondateur putatif. La direction du groupe appartient à la lignée paternelle, et lorsque celui-ci campe, les tentes sont plantées selon un ordre indiquant les degré de parenté agnatiques entre les chefs de famille : les fils près du père, les cousins germains plus loin, etc. Lorsqu’il faut décider un mariage, ce sont les hommes du lignage qui décident. La volonté est que les mariages se fassent dans une parenté très proche, à l’exclusion des frères et des sœurs. Ainsi, la cousine germaine patrilinéaire est considérée comme l’épouse préférentielle. Tout individu désirant épouser une jeune fille doit regarder le nombre de prétendants 
possibles qui pourraient se mettre sur les rangs parce qu’ayant un degré de parenté plus rapproché. Ce système renforce la cohésion lignagère. Selon l’anthropologue L. Mair (1971), ce type de mariage a autant d’avantages et de sécurité que le système exogamique. Chez les Bédouins il est plus important d’assurer une très forte cohésion du groupe que de développer des alliances avec d’autres tribus.
 
L’endogamie est une règle rigoureuse qui impose qu’on se marie dans un groupe déterminé, interdisant de chercher un conjoint hors du groupe. Il ne s’agit pas de conserver la cohérence du groupe, mais de dresser une barrière face à l’extérieur. L’endogamie est associée à une stratification sociale. Citons le cas des castes de l’Inde où les intouchables exercent des métiers associés à la souillure : bouchers, tanneurs, blanchisseurs, balayeurs... Les barrières sociales sont très rigides puisque l’appartenance à la caste est héréditaire et qu’il est interdit aux individus de se marier en dehors de celle-ci.
 
A l’inverse de l’endogamie qui contribue à une reproduction des groupes sociaux très compartimentée, l’exogamie indique des transformations au sein de la société. Elle s’évalue généralement en mesurant la distance socioprofessionnelle et socioculturelle séparant les conjoints en se basant sur les professions (ou l’appartenance religieuse) des pères des époux ou entre le mari et son beau-père (Segalen, 1971). Le concept d’endogamie sociale (ou homogamie) s’avère surtout opératoire dans une population où les strates sociales évoluent très lentement au cours du temps, car dans le cas d’une société en transformation rapide – comme cela est le cas dans les sociétés industrialisées à partir du milieu du XIXe siècle – son application devient mal aisée. D’ailleurs, l’emploi du concept d’homogamie a même été fortement critiqué dans son application par la sociologie (Singly, 1987). En effet, considérer le statut socioprofessionnel de l’individu 
au moment de son mariage ou celui des parents des deux conjoints ne permet pas d’intégrer les potentialités de promotion sociale des maris et ne fait pas intervenir les métiers en émergence dans la société. Pourtant, cette « mesure » demeure utile pour évaluer l’endogamie professionnelle lorsque les frontières sociales sont rigides et transcendent l’endogamie géographique (médecins, notaires...).
 
Enfin, on remarque que la règle d’endogamie est beaucoup plus difficile à faire respecter que la règle d’exogamie : la première permet de conserver la cohésion du groupe mais n’apporte généralement pas d’avantages à l’individu, à l’inverse de la seconde qui autorise la promotion sociale.
 
 

 
 
B) La parenté. — La parenté est un domaine qui intéresse non seulement l’anthropologie biologique, mais aussi la sociologie (institution de la famille et du mariage), la génétique (identité génétique des individus) ou l’ethnologie (système de relations sociales).
 
Selon la définition la plus communément admise, la « parenté consanguine » est la relation entre parents. Le champ de celle-ci est extrêmement vaste puisqu’elle comprend pour chacun d’entre nous des milliers d’individus. Dans notre société, nous connaissons généralement notre parenté immédiate qui dépasse rarement les descendants de nos deux couples de grands-parents (oncles, tantes et cousins). Cette limitation du champ de la parenté rend bien compte de l’idée qu’elle repose sur un principe de reproduction génétique. Elle illustre bien la conception que notre société se fait de l’identité et qui découle de notre connaissance du principe de la reproduction biologique (nos deux parents participent de manière équivalente à la constitution de notre identité biologique) ; mais cette conception de la construction identitaire est loin d’être universellement admise. En effet d’autres sociétés expriment des représentations des 
principes de reproduction et d’identité différents, par exemple, lorsqu’ils croient que l’homme et la femme contribuent de manière très inégale à la formation de l’enfant : l’un donne le corps, l’autre l’âme, ou l’un le sang et l’autre les os. Chez certains, le père apporte une graine et la mère fait fonction d’incubateur ; chez d’autres, au contraire, l’enfant est entièrement conçu par la mère, le père fait seulement fonction de déclencheur du processus.
 
Ceci montre combien le concept de consanguinité et l’ordre généalogique sur lequel il repose peuvent être spécifiques à chaque société. Un parent consanguin est un individu défini comme tel par la société dans lequel il vit. Ce n’est pas toujours une consanguinité génétique, même si dans la plupart des sociétés, parenté biologique et parenté sociale ont tendance à se superposer.
 
La définition des systèmes élémentaires de parenté est finalement assez simple. Elle consiste à trouver la catégorie de femmes qu’un individu doit épouser et celles qui lui sont interdites. On constate que plus les sociétés sont petites, plus le jeu des règles matrimoniales est complexe. La terminologie de la parenté distribue tous les membres du groupe dans diverses catégories avec lesquelles le mariage est possible ou non. Dans le cas où il est prescrit d’épouser quelqu’un de sa parenté, il s’agit d’un mariage préférentiel. Quand les donneurs de femmes sont aussi les preneurs, il s’agit d’un échange direct, symétrique, que l’on nomme « échange restreint ».
 
La forme la plus simple est l’échange systématique des sœurs entre deux frères qui deviennent ainsi deux fois beaux-frères ; elle se complexifie selon la symétrie ou l’asymétrie de l’échange (patrilinéaire, matrilinéaire, croisé, parallèle). Dans le système le plus simple d’échange restreint, l’homme doit prendre femme là où son père a pris femme, comme dans le système dit Kariera où l’individu doit épouser sa cousine 
croisée bilatérale. Il peut aussi se marier avec sa cousine croisée au deuxième degré, c’est-à-dire là où son grand-père a pris femme. Par contre, quand les preneurs de femmes ne sont pas les donneurs, l’échange est asymétrique et nécessite la présence d’au moins trois groupes. C’est une forme beaucoup plus complexe : (A donne à B, qui donne à C... qui donne à A).
 
Si ces systèmes à structure de parenté élémentaire s’observent dans les populations dites « traditionnelles », il existe aussi des systèmes complexes reposant sur des règles négatives de mariages, puisqu’elles définissent les parents que l’on ne doit pas épouser, ce qui est le cas des sociétés occidentales.
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